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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 68/11 de 
l’Assemblee generale et de la resolution 2210 (2015) du Conseil de securite, dans 
lesquelles j’ai ete prie de rendre compte tous les trois mois de revolution de la 
situation en Afghanistan. 

2. Le rapport fait le point des activites menees par les organismes des Nations 
Unies en Afghanistan, notamment dans les domaines de Faction humanitaire, du 
developpement et des droits de l’homme, depuis la publication de mon precedent 
rapport, le lOjuin 2015 (A/69/929-S/2015/422). II recapitule egalement les 
principaux changements intervenus dans la situation politique et dans les conditions 
de securite, et les evenements regionaux et internationaux qui ont concerne 
l’Afghanistan. 


II. Evolution de la situation 


3. Au cours de la periode consideree, certains progres qui semblaient propices a 
la mise en place d’un processus de paix et de reconciliation - notamment la tenue de 
pourparlers directs entre le Gouvernement afghan et les Taliban - ont finalement 
laisse place a un climat d’incertitude croissant a la suite de l’annonce du deces du 
Chef des Taliban, le mollah Mohammad Omar. La Commission speciale sur la 
reforme electorate a commence ses travaux et presente un premier train de 
recommandations au President, M. Ghani, et au Chef de l’executif, M. Abdullah, 
tandis que le Gouvernement s’est employe a faire progresser son programme de 
reforme economique et a finir de nommer de hauts responsables. L’Afghanistan 
continue cependant de se heurter a des problemes interdependants d’ordre oolitiaue 
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et socioeconomique et relatifs a la securite, qui constituent autant de menaces pour 
la population et la cohesion sociale. Le conflit persistant, qui s’est intensifie en plus 
de s’etendre a d’autres secteurs, a continue de faire de nombreuses victimes et 
d’entrainer d’importants deplacements parmi la population civile, a mesure que les 
Forces nationales de securite afghanes cherchaient a empecher les insurges 
d’affaiblir le Gouvernement. 

Evolution de la situation politique 

4. Un pas en faveur de la paix a ete franchi lorsque des representants du 
Gouvernement afghan et des emissaires des Taliban ont tenu leurs premiers 
pourparlers officiels directs a Murree (Pakistan), le 7 juillet, avec l’aide du 
Gouvernement pakistanais. La Chine et les Etats-Unis d’Amerique ont assiste a 
cette reunion en qualite d’observateurs. Les representants du Gouvernement afghan 
et des Taliban se sont entretenus de questions relatives a la paix et la reconciliation 
et se sont engages a se reunir de nouveau dans le cadre d’un processus durable. La 
reunion de Murree a ete precedee d’une serie de rencontres informelles de divers 
responsables afghans et representants des Taliban organisees dans d’autres pays en 
mai et juin. Si les pourparlers de Murree ont generalement ete accueillis 
favorablement, certains acteurs politiques afghans se sont montres plus prudents, 
doutant des intentions des representants des Taliban et de leur aptitude a representer 
l’ensemble du mouvement. Dans une declaration publiee par les Taliban le 15 juin 
au nom du mollah Omar, il a ete souligne que les « initiatives politiques et les 
solutions pacifiques» etaient legitimes en vertu de l’islam, ce qui semblait 
temoigner d’un adoucissement de la position du mouvement a l’egard d’un eventuel 
processus de paix. 

5. Cependant, le 29 juillet, le Gouvernement afghan a publiquement annonce que 
le Chef des Taliban, le mollah Omar, etait mort en avril 2013 au Pakistan. Le 
lendemain, un representant des Taliban a confirme que le mollah etait decede « des 
suites d’une maladie », sans donner plus de precisions, et annonce que le mollah 
Akhtar Mohammad Mansoor, qui etait le bras droit d’Omar depuis 2010, lui 
succederait et serait seconde par Sirajuddin Haqqani, le fils de Jalaluddin Haqqani, 
fondateur du reseau Haqqani, et Haibatullah Akhunzada, ancien Chef des tribunaux 
des Taliban. Du fait de ces evenements, la deuxieme reunion des representants du 
Gouvernement et des Taliban, qui devait avoir lieu le 31 juillet au Pakistan, a ete 
reportee sine die. Dans la premiere declaration qu’il a faite en tant que Chef des 
Taliban le l er aout, le mollah Mansoor a appele a 1’unite du mouvement et a la 
poursuite du jihad, tout en qualifiant de propagande de l’ennemi les annonces d’un 
processus de paix. 

6. A la suite de l’annonce de la mort du mollah Omar, des dissensions sont 
apparues entre les dirigeants des Taliban, la nomination du mollah Mansoor ayant 
manifestement suscite l’opposition d’un certain nombre de membres influents du 
mouvement, notamment des membres de la famille du mollah Omar et de Sayed 
Tayyeb Agha, le Chef de la Commission politique des Taliban au Qatar, qui a 
ensuite demissionne de ses fonctions en signe de protestation manifeste. Malgre 
cette opposition, de nombreux membres des Taliban ont prete allegeance au mollah 
Mansoor et, le 13 aout, le Chef d’Al-Qaida, Ayman al-Zawahiri, en a fait de meme. 



7. Depuis mon precedent rapport, le Gouvernement a nomme deux autres hauts 
dirigeants. Le 8 juillet, la Chambre basse de l’Assemblee nationale a confirme la 
nomination d’un nouveau Gouverneur de la Banque centrale et de l’un des deux 
candidats qu’il etait propose de nommer a la Cour supreme, Sayed Yusuf Halim. Ce 
dernier a officiellement pris ses fonctions a la presidence de la Cour supreme le 
27 juillet. L’autre candidature a la Cour supreme proposee - pour la premiere fois 
celle d’une femme - a ete rejetee. Le 4 juillet, la Chambre basse de l’Assemblee 
nationale a egalement rejete le candidat que le Gouvernement avait propose de 
nommer au poste de ministre de la defense, Mohammad Masoom Stanikzai. Ce 
dernier avait ete nomme Ministre par interim le 23 mai et continue d’occuper ces 
fonctions a ce titre. Parmi les autres postes essentiels a pourvoir avec l’approbation 
de la Chambre basse figurent notamment celui de ministre de la justice et deux 
sieges de juge a la Cour supreme. L’Assemblee nationale a suspendu ses travaux 
pour la periode estivale le 22 juillet et se reunira de nouveau le 6 septembre. En 
outre, 11 autres gouverneurs de province ont ete nommes pendant la periode 
consideree, ce qui porte a 23 sur 34 le nombre total de gouverneurs nommes en 

2015, dont deux femmes. 

8. Le 19juin, le Cabinet du President a fait savoir que la Chambre basse de 
l’Assemblee nationale poursuivrait ses travaux jusqu’aux prochaines elections 
parlementaires. Le mandat de la Chambre basse devait s’achever le 22 juin comme 
le prevoyait la Constitution. Lors de reunions avec le President, la Commission 
electorale independante a propose deux dates auxquelles il serait possible de tenir 
les elections de la Chambre basse et des conseils de district, en mai ou en septembre 

2016, mais aucune annonce n’a ete faite. En l’absence de dates precises des 
elections, et a la suite de la reduction du montant des contributions accordees par les 
donateurs d’autres pays aux organismes afghans charges d’administrer les elections, 
decrite dans mon rapport precedent, la Commission electorale independante a reduit 
ses effectifs de 911 a 504 personnes et obtenu, par I’intermediaire du Ministere des 
finances, des fonds lui permettant de poursuivre ses activites essentielles. Le 
Gouvernement envisage actuellement la possibility de modifier la dotation en 
effectifs et le financement de la Commission independante du contentieux electoral. 

9. Certains progres ont ete accomplis en matiere de reforme electorale, 
conformement a 1’accord conclu entre le President et le Chef de l’executif le 
21 septembre sur la formation d’un gouvernement d’unite nationale. Le 16 juillet, 
une Commission speciale sur la reforme electorale a ete de nouveau etablie par 
decret presidential, apres que le President et le Chef de l’executif en ont arrete, d’un 
commun accord, la composition, la presidence et les modalites de fonctionnement. 
La Commission se compose de 14 membres et dispose d’un mandat de trois mois 
renouvelable pour adresser au Gouvernement des recommandations sur la reforme 
electorale. Mon Representant special adjoint, Tadamichi Yamamoto, y represente 
l’ONU en qualite de membre sans droit de vote et y siege a titre consultatif. 

10. Le 30 aout, la Commission speciale sur la reforme electorale a presente un 
premier train de recommandations au Chef de l’executif, en mettant l’accent sur les 
reformes a mener pour les prochaines elections. Au terme de cinq semaines de 
deliberations intensives, elle a recommande d’apporter des modifications au 
systeme electoral afghan et aux organes charges de 1’administration des elections, 
ainsi que d’annuler toutes les cartes d’electeur existantes et de constituer une liste 
electorale a l’echelle du pays. Au cours de ses travaux, elle a mene des consultations 
nombreuses et diverses, a la fois a Kaboul et dans des capitales de province 
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strategiques, en rencontrant un vaste ensemble de parties prenantes, dont des partis 
politiques, d’eminentes personnalites politiques, des autorites des provinces, des 
representants de la societe civile, des chefs religieux et des organisations 
internationales ceuvrant dans le domaine des elections en Afghanistan. L’ONU a 
fourni des conseils specialises a la Commission, compte tenu des meilleures 
pratiques internationales en la matiere, et facilite certaines de ses consultations 
exterieures, notamment les visites effectuees dans les provinces. 

11. Comme le President l’avait demande au Conseil des ministres le 23 avril, tous 
les ministeres et organes du pouvoir executif ont, a l’exception du Ministere de la 
defense, presente au cours de la periode examinee des strategies portant sur 
100 jours. Considerees dans leur ensemble, ces strategies incarnent le programme de 
reforme du Gouvernement, bon nombre d’entre elles ayant ete presentees 
publiquement afin de prouver la volonte de transparence du Gouvernement et 
l’importance qu’il attache au principe de responsabilite. Le 28 juin, le Representant 
special du President pour les reformes et la bonne gouvernance, Ahmad Zia 
Masoud, a presente son rapport sur les projets de reforme administrative et formule 
des recommandations visant a renforcer les capacites existantes dans le domaine de 
la lutte contre la corruption, de la participation a la vie politique et de la fonction 
publique. 

12. Pres d’un an apres sa constitution, le Gouvernement d’unite nationale fait 
toutefois l’objet d’importantes pressions politiques interieures, exacerbees par les 
difficultes economiques et les problemes de securite. Parmi les detracteurs du 
Gouvernement actuel figurent l’ancien President Hamid Karzai, plusieurs membres 
de son entourage politique et un certain nombre de chefs moudjahidin. Tous ont fait 
part de leur disaccord avec les gestes d’ouverture du President Ghani en direction 
du Pakistan, en particulier avec un memorandum d’accord qui aurait ete conclu en 
mai entre la Direction nationale afghane de la securite et les services de 
renseignements pakistanais. Le 14 juillet, le President Ghani a consulte l’ancien 
President en vue d’envisager la possibility de cooperer a l’avenir. 

13. La Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a lance 
quatre initiatives visant a promouvoir dans les provinces de Baghlan, Bamyan, 
Daykundi et Kunduz un dialogue ouvert a tous qui soit conduit et controle par les 
Afghans. Ces initiatives consistent principalement a cooperer avec les oulemas 
locaux et ont permis de formuler des recommandations visant a appuyer le role de 
ces derniers dans les tentatives de mediation et les mecanismes de reglement de 
conflit locaux, de fagon a remedier aux facteurs de conflit. Les oulemas ayant 
participe a ces initiatives ont demande au Gouvernement de veiller a coordonner les 
activites de reconciliation menees aux niveaux local et national. Le 15 juillet, le 
Dialogue du peuple afghan pour la paix, une organisation de la societe civile 
beneficiant du soutien de la MANUA, s’est felicite du dialogue etabli entre des 
membres du Gouvernement et des representants des Taliban et a appele a la 
cessation des hostilites et a l’adoption de mesures concretes visant a attenuer les 
effets du conflit sur la population civile. L’organisation a egalement demande aux 
parties de tenir compte des besoins de la population, y compris les femmes et les 
jeunes, lors de toute negociation. 
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Securite 


14. Le nombre d’atteintes a la securite est reste relativement stable au cours de la 
periode consideree, mais, pris dans leur ensemble, les chiffres indiquent une 
diminution de 4,6 % par rapport a la meme periode en 2014. Le conflit de longue 
duree s’est cependant intensifie, en plus de s’etendre a d’autres secteurs. On a par 
ailleurs observe une nette hausse du nombre d’attaques spectaculaires perpetrees a 
Kaboul a la suite de la confirmation du deces du mollah Omar, ainsi que des 
affrontements entre divers elements hostiles au Gouvernement dans plusieurs 
regions. 

15. L’ONU a continue de surveiller les atteintes a la securite qui compromettent 
les activites, la mobilite et la securite des civils et sont susceptibles de nuire a 
l’execution des activites et des programmes des organismes des Nations Unies. 
Entre le l er mai et le 31 juillet, l’ONU a recense 6 096 atteintes a la securite dans 
l’ensemble du pays, ce qui represente une diminution de 4,6 % par rapport a la 
meme periode en 2014 (pendant laquelle avait eu lieu le deuxieme tour de l’election 
presidentielle) et correspond au niveau enregistre pendant la meme periode en 2013. 
Sur le plan geographique, le conflit s’est principalement etendu dans les regions du 
nord-est autour des provinces de Kunduz, Badakhshan et Badghis, dans le nord- 
ouest a proximite de la province de Faryab, dans le sud-est de la province de 
Nangarhar et dans le sud, notamment dans la province de Hilmand. La plupart des 
atteintes signalees se sont produites dans le sud et l’est du pays, 44,5 % d’entre elles 
ayant eu lieu dans les provinces de Kandahar, Nangarhar, Ghazni, Hilmand et 
Kounar. Pendant le ramadan et les festivites de l’Aid al-Fitr qui ont suivi, le nombre 
d’atteintes a la securite a atteint le deuxieme niveau le plus eleve observe depuis 
2003 pendant le mois sacre, ce qui montre que, contrairement aux annees 
precedentes, il n’y a eu aucune veritable reduction de la violence malgre les appels a 
la cessation des hostilites lances aux elements antigouvernementaux par les 
dirigeants politiques et chefs religieux afghans, ainsi que par l’ONU. 

16. La periode consideree a ete marquee par les tentatives concertees faites par des 
elements hostiles au Gouvernement pour s’emparer de chefs-lieux de district dans 
un certain nombre de provinces et les maintenir sous leur controle. Ces tentatives 
ont abouti a la prise de sept chefs-lieux de district, soit un nombre nettement plus 
eleve que lors des annees precedentes, dont cinq ont ensuite ete reconquis par les 
Forces nationales de securite afghanes. Cependant, plusieurs de ces chefs-lieux sont 
restes sous le controle d’elements hostiles au Gouvernement pendant longtemps, ce 
qui a permis a ces derniers d’y realiser d’importantes avancees, notamment en 
matiere de propagande. Au cours de la periode consideree, les Forces de securite 
afghanes ont lance une serie de contre-offensives et d’operations de ratissage dans 
l’ensemble des zones contestees. Une operation de grande envergure a notamment 
ete menee dans la province de Nangarhar en mai et semble avoir contribue a la 
diminution du nombre d’atteintes a la securite dans les environs de la ville de 
Jalalabad. Des operations ont cible des districts strategiques de la province en aout. 
D’autres ont egalement ete menees au cours de la periode consideree dans les 
provinces de Hilmand, Ghor et Faryab. Bien que les Forces de securite afghanes 
aient garde le controle de la vaste majorite des chefs-lieux de district dans 
l’ensemble du pays, les elements hostiles au Gouvernement et d’autres groupes 
illegalement armes ont continue d’intimider la population dans de nombreuses 
zones rurales. 
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17. Bien que ces offensives temoignent de la volonte des elements hostiles au 
Gouvernement de s’emparer de territoires, en particulier dans les regions rurales 
isolees, les moyens dont disposent les Forces de securite afghanes leur ont permis 
d’empecher en grande partie toute conquete territoriale durable et aucune capitale 
de province n’est tombee aux mains des insurges. Les Forces de securite afghanes 
continuent cependant de se heurter a des difficultes, notamment en ce qui concerne 
le renforcement ou le reapprovisionnement de leurs unites dans des regions 
eloignees. Craignant qu’elles ne soient pas toujours en mesure de contrecarrer les 
elements hostiles au Gouvernement, certains, en particulier d’anciens chefs 
moudjahidin, ont appele a la constitution de milices progouvernementales, dites 
forces de defense locales. La MANUA a ete informee de la progression importante 
de ce phenomene depuis mai, des informations faisant etat de la constitution ou du 
renforcement de milices progouvernementales dans le nord, l’ouest et le sud du 
pays. 

18. Comme par le passe, les affrontements armes represented la majorite des 
atteintes a la securite (53 %). Vient ensuite le recours aux engins explosifs 
improvises (26 %). Les elements hostiles au Gouvernement ont egalement tente de 
s’imposer par des actes d’intimidation et en faisant regner la peur, ce qui explique 
que le nombre d’assassinats selectifs se maintient a un niveau eleve. Entre le l er mai 
et le 31 juillet, 291 assassinats et tentatives d’assassinat ont ete signales, soit 11,4 % 
de plus qu’au cours de la meme periode en 2014. Les elements hostiles au 
Gouvernement ont egalement perpetre de nouveaux attentats spectaculaires dans la 
capitale du pays et les capitales de province. Bien que ces attentats visent 
ostensiblement le Gouvernement et les forces internationales, les civils en sont les 
principales victimes. Parmi les graves attaques menees pendant la premiere partie de 
la periode consideree figurent un attentat perpetre a l’Assemblee nationale le 22 juin 
et des attaques contre des convois militaires internationaux a Kaboul les 30 juin, 
7 juillet et 22 aout, ainsi que des attentats-suicides contre l’armee afghane et des 
cihles gouvernementales dans les capitales provinciales de Kandahar (le 25 mai), 
Jalalabad (le 31 mai), Lashkar Gah (le 30 juin) et Khost (le 12 juillet). A la suite de 
l’annonce du deces du Chef des Taliban, le mollah Omar, la ville de Kaboul a ete le 
theatre d’une serie d’attaques du 7 au 10 aout, dont des attentats-suicides perpetres a 
proximite d’une base de l’armee nationale afghane, de l’Ecole de police, d’une base 
militaire internationale et de l’aeroport international de Kaboul, qui ont fait 
55 morts et plus de 330 blesses. 

19. S’agissant de la violence entre insurges, le nombre d’affrontements signales 
entre d’une part l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et ses affilies et d’autre 
part les Taliban a nettement augmente au cours de la periode consideree. Les heurts 
les plus importants ont eu lieu dans la province de Nangarhar, ou 48 cas ont ete 
signales pendant la periode allant de mai a juillet, ce qui s’est traduit par un nombre 
important de victimes dans les deux camps et des deplacements parmi la population 
locale. Ces affrontements seraient nes de disaccords portant sur le pouvoir 
ideologique ainsi que le controle financier de circuits de contrebande transfrontieres 
lucratifs. Des frappes aeriennes des forces internationales auraient tue plusieurs 
membres locaux de haut rang de l’EIIL dans la province. Des affrontements 
similaires, quoique de nettement moindre envergure, ont egalement ete observes en 
mai dans la province de Farah. La plupart des combattants qui seraient affilies a 
l’EIIL semble etre d’anciens membres desenchantes des Taliban afghans, de Tehrik- 
e-Taliban Pakistan ou de groupes precedemment associes a Al-Qaida, tels que le 
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Mouvement islamique d’Ouzbekistan. Au cours de la periode consideree, 
l’antagonisme profond entre l’EIIL et ses groupes affilies et les Taliban a ete atteste 
par la propagande et les represailles violentes des deux parties l’une contre l’autre. 

20. Durant la periode consideree, 26 incidents consignes comme atteintes a la 
securite ont ete diriges directement ou indirectement contre des organismes des 
Nations Unies. La plupart visaient des membres du personnel des Nations Unies, 
qui ont notamment ete victimes d’actes criminels et d’intimidation. En outre, deux 
convois ont ete pris pour cibles dans les provinces de Balkh (le 2 mai) et Paktya (le 
13 juillet). Malheureusement, pendant cette derniere attaque, un membre du Service 
de protection diplomatique qui escortait le convoi des Nations Unies a ete tue et 
trois autres ont ete blesses lorsque leur vehicule a ete touche par un engin explosif 
improvise telecommande. Aucune victime n’a ete a deplorer parmi le personnel des 
Nations Unies et aucun bien des Nations Unies n’a ete endommage. 

C. Cooperation regionale 

21. Le Gouvernement afghan a continue de collaborer avec ses partenaires 
regionaux tout au long de la periode consideree. Le Chef de l’executif, M. Abdullah, 
a participe a la Conference internationale de haut niveau sur la mise en oeuvre de la 
Decennie internationale d’action sur le theme « L’eau, source de vie » qui s’est 
tenue les 9 et lOjuin a Douchanbe, au cours de laquelle il a souligne que 
l’Afghanistan etait pret a instaurer une collaboration constructive pour resoudre les 
problemes de ressources en eau rencontres au niveau regional. Lors de reunions 
bilaterales organisees en marge de la Conference, il a discute de questions de 
securite et de relations economiques, notamment avec le President du Tadjikistan, 
Emomali Rahmon, le Premier Ministre de ce pays, Qohir Rasulzoda, et le 
Secretaire general. Le 14 juillet, le President Ghani a salue la signature du Plan 
d’action global conjoint entre la Republique islamique d’lran et les gouvernements 
des E3/EU+3 indiquant qu’il voyait la l’occasion de renforcer la paix, la stability et 
la cooperation economique dans la region. L’Afghanistan a accueilli deux reunions 
preparatories a la sixieme reunion ministerielle de haut niveau de la Conference sur 
la cooperation economique regionale concernant l’Afghanistan, qui se tiendra a 
Kaboul le 4 septembre. 

22. Si la periode consideree a ete marquee par les efforts deployes pour resserrer 
les liens entre l’Afghanistan et le Pakistan, les relations entre les deux pays 
demeurent difficiles. Debut juin, le President Ghani aurait adresse aux autorites 
pakistanaises une lettre, dont la presse a eu connaissance a la suite d’une fuite, dans 
laquelle il aurait formule un certain nombre d’exigences en vue d’amener le 
Pakistan a empecher que les Taliban ne menent des operations et a appuyer le 
processus de paix. De nouveaux incidents touchant a la securite survenus le long de 
la frontiere, dont un grand nombre de tirs transfrontaliers et de tirs indirects, ont 
exacerbe les tensions et incite les deux pays a deposer des protestations officielles. 
Les dirigeants afghans et pakistanais ont toutefois poursuivi leur collaboration 
constructive, l’accent etant plus particulierement mis sur le processus de paix. Le 
positionnement du Pakistan comme intermediaire dans les pourparlers officiels entre 
le Gouvernement afghan et les Taliban a contribue a l’amelioration des relations en 
juillet, apres la tenue de negociations fructueuses a Murree. Cependant, les attaques 
meurtrieres susmentionnees qui ont eu lieu a Kaboul et l’arrivee de nouveaux 
dirigeants taliban, debut aout, ont conduit le President Ghani a critiquer 
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publiquement le Pakistan et a l’exhorter a prendre d’urgence des mesures contre les 
Taliban, afin surtout d’empecher ces derniers d’utiliser le territoire pakistanais pour 
preparer leurs operations. Le 13 aout, alors qu’en Afghanistan l’hostilite a l’egard 
du Pakistan allait croissant, le President Ghani a envoye une delegation de haut 
niveau a Islamabad pour discuter des moyens d’ameliorer la cooperation en matiere 
de securite avec des homologues pakistanais. De son cote, le Pakistan a condamne 
les attaques et presente ses condoleances, soulignant sa determination a appuyer les 
efforts conjoints visant a lutter contre le terrorisme. II a egalement sollicite la 
collaboration du Gouvernement afghan pour eviter que des attaques publiques ne 
soient proferees contre le Pakistan. 

23. Les Etats d’Asie centrale et la Federation de Russie ont continue a deplorer la 
propagation de l’extremisme violent depuis l’Afghanistan. Lors d’une conference de 
haut niveau sur le theme de la securite et de la stabilite dans la region couverte par 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, tenue a Moscou le 4 juin, les 
participants ont salue les efforts deployes par l’Afghanistan pour etablir un Etat 
pacifique, stable et prospere. A la reunion du Conseil des chefs d’Etat de 
l’Organisation de Shanghai pour la cooperation, qui s’est deroulee a Oufa 
(Federation de Russie) les 9 et 10 juillet, le President Ghani a appele a intensifier la 
cooperation regionale face aux problemes mettant en cause la securite collective, 
soulignant que les terroristes utilisaient le territoire afghan pour destabiliser la 
region. Son appel a ete relaye par le President chinois, Xi Jinping, les Etats voisins 
de l’Afghanistan annon9ant pour leur part leur intention de renforcer leurs frontieres 
avec le pays. 

24. Les efforts engages pour ameliorer l’axe Nord-Sud des infrastructures 
energetiques regionales, qui ont des retombees en Afghanistan, se sont intensifies 
apres les visites en Asie centrale du Premier Ministre pakistanais, Nawaz Sharif, fin 
mai, et du Premier Ministre indien, Narendra Modi, debut juillet. Les deux 
dirigeants et leurs interlocuteurs ont indique vouloir accelerer les projets regionaux 
menes dans le secteur de l’energie. Le Premier Ministre Modi et le President du 
Turkmenistan, Gurbanguly Berdimuhamedov, ont quant a eux promis d’activer le 
projet de gazoduc TAPI (Turkmenistan-Afghanistan-Pakistan-Inde). Le Premier 
Ministre du Pakistan, le President du Tadjikistan, Emomali Rahmon, et le President 
du Kirghizistan, Almazbek Atambeyev, ont egalement pris l’engagement de faire 
rapidement avancer le Projet d’approvisionnement en hydroelectricite en Asie 
centrale et en Asie du Sud (CASA-1000). Le 7 aout, le Comite directeur a choisi la 
compagnie gaziere nationale du Turkmenistan, Turkmengaz, pour diriger le 
consortium charge de la realisation et de 1’exploitation du projet de gazoduc. 


ITT. Droits de l’homme 

25. Le 5 aout 2015, la MANUA a publie son rapport semestriel sur la protection 
des civils dans les conflits armes pour la periode allant du l er janvier au 30 juin 
2015. Elle a recense 4 921 victimes civiles (1 592 morts et 3 329 blesses), chiffre en 
hausse de 1 % par rapport a la meme periode en 2014. Ces victimes ont dans leur 
grande majorite (90 %) ete tuees ou blessees lors d’affrontements au sol, par des 
engins explosifs improvises, ou lors d’attaques complexes, d’attentats-suicides ou 
d’assassinats cibles. Les pertes civiles restent pour l’essentiel (70 %) attributes aux 
forces hostiles au Gouvernement; 16% des pertes sont imputees aux forces 
progouvernementales (15 % aux Forces de securite afghanes et aux factions 
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favorables au Gouvernement, et 1 % aux forces militaires internationales), et 10 % 
ne peuvent etre attributes a aucun des deux camps en particulier, les victimes ayant 
le plus souvent ete prises dans des tirs croises survenus pendant des combats au sol. 
Les restes explosifs de guerre ont ete de 4 % des pertes civiles. Celles-ci restent 
dues, en premier lieu, aux affrontements au sol et, en second lieu, aux engins 
explosifs improvises, bien que le nombre de victimes civiles qu’elles ont 
occasionnees ait recule de 19 % et 21 % respectivement par rapport a la meme 
periode en 2014. II apparait que 1’augmentation de 1 % du nombre total de victimes 
civiles resulte de la hausse de 78 % des pertes civiles imputables a des attaques 
complexes et a des attentats-suicides, et de la hausse de 57 % de celles dues a des 
assassinats cibles. Le rapport precise que les pertes civiles attributes aux forces 
progouvernementales ont augmentt de 60 % par rapport a la meme ptriode en 2014, 
avec un total de 796 victimes civiles (234 morts et 562 blessts); il recommande de 
dtfinir et mettre en oeuvre une politique nationale visant a rtduire et a prtvenir les 
pertes civiles. II demande aussi que les forces hostiles au Gouvernement, tout 
comme les forces progouvernementales, cessent d’utiliser les tcoles, les hopitaux et 
les cliniques a des fins militaires. Le 11 aout, la Commission afghane indtpendante 
des droits de l’homme a publit son rapport annuel sur la situation des droits de 
l’homme en Afghanistan pour l’annte solaire 1393 (20 mars 2014-19 mars 2015); 
les donntes que contient ce rapport pour ce qui concerne les victimes civiles 
recoupent en grande partie celles du rapport annuel 2014 de la MANUA relatif a la 
protection des civils dans les conflits armes. 

26. Entre le l er mai et le 31 juillet 2015, la MANUA a denombre 2 985 victimes 
civiles (934 morts et 2 051 blesses), soit une diminution de 13 % par rapport a la 
meme periode en 2014. II se peut que cette baisse soit due au fait que la forte 
augmentation des pertes civiles constatee par la MANUA pour la meme periode l’an 
dernier ait ete liee aux attentats qui ont cherche a miner le processus electoral, en 
particulier ceux commis lors du deuxieme tour de l’election presidentielle, le 14 juin 
2014. Durant la periode consideree, 69 % des pertes civiles ont ete attributes aux 
forces hostiles au Gouvernement, 18 % aux forces progouvernementales (16 % aux 
Forces de securite nationales afghanes, 1 % aux milices progouvernementales et 
1 % aux forces militaires internationales), et 10 % des pertes n’ont pu etre imputees 
a aucun des deux camps en particulier, les victimes ayant ete prises dans des tirs 
croises entre forces favorables et forces hostiles au Gouvernement. Dans 3 % des 
cas, la responsabilite des pertes civiles, principalement occasionnees par des restes 
explosifs de guerre, n’a pu etre etablie. Les affrontements au sol sont demeures la 
cause premiere des 985 pertes civiles (262 morts et 723 blesses), les engins 
explosifs improvises constituant la seconde cause. 

27. La MANUA s’est dite preoccupee par le nombre d’attentats-suicides et 
d’attaques complexes que les Taliban et d’autres forces hostiles au Gouvernement 
ont continue de commettre dans des zones civiles tout au long de la periode 
consideree. Ainsi, le 25 mai, un kamikaze taliban a fait exploser le vehicule piege 
qu’il conduisait devant le batiment du Conseil provincial de Zaboul, blessant 
79 civils, dont 30 femmes et 2 enfants. Le 30 juin, les Taliban ont mene une attaque 
complexe contre la Police nationale afghane a Lashkar Gah, ville de la province de 
Helmand. Les assaillants ont tue cinq civils et en ont blesse 62 autres. Trois 
attentats perpetres le 7 aout ont fait 355 victimes civiles (42 morts et 313 blesses), 
soit le plus lourd bilan enregistre en un seul jour depuis que la MANUA a entrepris 
de comptabiliser systematiquement le nombre de victimes civiles, en 2009. Lors de 
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l’un de ces attentats-suicides, un vehicule piege a explose dans le quartier de Shah 
Shahid, a Kaboul, tuant 15 civils et en blessant 283 autres. Les Taliban ont 
revendique la responsabilite de chacune des attaques susmentionnees, mais ont 
publie une declaration niant expressement etre a l’origine de l’attentat commis dans 
le quartier de Shah Shahid. 

28. Entre le l er mai et le 31 juillet 2015, l’Equipe speciale de surveillance et 
d’information concernant les violations perpetrees contre des enfants, dirigee par 
l’ONU, a recense et confirme 379 incidents qui ont fait 785 victimes parmi les 
enfants (220 tues et 565 blesses). Les affrontements au sol, qui ont tue ou blesse au 
moins 391 enfants, ont ete la principale cause de deces (49,8 % des pertes). Au 
total, 180 des enfants tues ou blesses (22,9 %) ont ete victimes d’engins explosifs 
improvises utilises par les forces hostiles au Gouvernement. Ces dernieres sont a 
l’origine de 365 pertes civiles (46,5 % du total), tandis que les forces 
progouvernementales en auraient cause 203 (26 %). Les donnees portant sur l’annee 
en cours jusqu’a maintenant montrent que le nombre de victimes recensees parmi 
les enfants a augmente en 2015 : le decompte effectue entre le l er avril et le 30 juin 
represente le bilan le plus lourd jamais enregistre depuis la creation du Mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information en Afghanistan, en 2009. Les 
attentats commis contre des etablissements scolaires et les personnels qui y 
travaillent ont egalement ete sensiblement plus nombreux entre le 1 er avril et le 
30 juin qu’au cours des trois mois precedents; de 15, leur nombre est passe a 52, 
dont 40 ont fait l’objet d’une enquete a Tissue de laquelle 33 ont ete attribues aux 
forces hostiles au Gouvernement. Des cas de recrutement d’enfants par les forces 
armees ont ete signales au cours de cette meme periode; cinq de ces cas ont ete 
confirmes apres enquete, trois etant imputes aux Taliban et deux aux Forces de 
securite afghanes. 

29. Le 30 juin, le President Ghani a donne le coup d’envoi du Plan d’action 
national afghan pour les femmes et la paix et la securite, initiative issue de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Ce plan d’action, qui couvre la 
periode 2015-2022, consacre l’engagement pris par le Gouvernement de mettre en 
place des mesures strategiques visant a accroitre le role des femmes au regard des 
quatre piliers de la resolution 1325 (2000), a savoir la participation, la protection, la 
prevention, et le secours et le relevement. Le lancement dudit plan a ete le point 
d’orgue d’un processus consultatif et technique qui s’est etale sur un an et dont le 
but etait de creer, avec le concours de l’Organisation des Nations Unies, un cadre 
qui permettrait aux femmes de participer au processus de paix en cours aux niveaux 
national et infranational. Le 16 juin, l’ONU a lance sa campagne mondiale 
« HeforShe » lors d’une manifestation de haut niveau organisee a Kaboul sous le 
theme « A Brave Man Stands for Women » (Un homme courageux est celui qui 
defend les femmes). D’eminentes personnalites masculines ont pris la parole a cette 
occasion pour souligner que les hommes se devaient d’encourager l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes, et ont fait observer qu’en depit des progres 
accomplis depuis 2001, l’egalite des sexes demeurait un defi majeur. Le l er juin, le 
Ministere de la condition feminine a mis en route un plan de 100 jours qui beneficie 
d’un appui technique de l’ONU. Parmi les principales activites prevues dans ce plan 
figurent le deployment de la Strategic nationale pour l’elimination des violences 
faites aux femmes et de la Strategic relative a la securite economique et aux droits 
des femmes, ainsi que la revision des indicateurs du Plan d’action national en faveur 
des femmes d’Afghanistan (2008-2018). 
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30. A la suite du verdict et du prononce de la peine concernant les personnes 
accusees de complicity dans le lynchage d’une femme de 27 ans par la foule a 
Kaboul le 19 mars, le Procureur et tous les condamnes ont introduit un recours 
aupres de la Cour d’appel de Kaboul. Le 30 juin, celle-ci a rendu sa decision, 
confirmant tous les verdicts, sauf ceux dont avaient fait l’objet un civil et deux 
policiers. La Cour a egalement confirme toutes les peines d’emprisonnement, mais a 
commue la peine de mort prononcee contre quatre condamnes en longues peines de 
reclusion. De nouveaux recours ont ete introduits par toutes les parties devant la 
Cour supreme. 

31. Conformement au Plan d’action national pour l’elimination de la torture, le 
Gouvernement afghan a mis en place, le 4 mai, un comite charge de sa mise en 
oeuvre, comite compose de hauts fonctionnaires issus des instances 
gouvernementales competentes, de la Commission afghane independante des droits 
de 1’homme et d’un representant de la societe civile. Le 25 juin, la Direction 
nationale de la securite a publie un arrete reaffirmant que l’usage de la torture etait 
interdit, en particulier durant les interrogatoires visant a obtenir des aveux. 


IV. Mise en oeuvre du Processus de Kaboul et coordination 
de l’aide au developpement 

32. La reunion des hauts responsables decidee a la Conference de Londres et 
consacree au programme de reforme du Gouvernement, a ete organisee le 
5 septembre, a Kaboul, par le Gouvernement afghan. Les participants a la reunion 
du Groupe de contact international qui avait eu lieu le 21 mai etaient auparavant 
convenus que les hauts responsables devraient reaffirmer les principes du 
partenariat pour le developpement, notamment celui de la responsabilite mutuelle, et 
presenter ainsi un nouveau cadre de responsabilite mutuelle integrant le programme 
de reforme du Gouvernement. Les travaux engages en la matiere se sont poursuivis 
en parallele avec d’autres processus menes sous la conduite du Gouvernement, y 
compris l’elaboration d’un rapport sur l’avancement des reformes en cours, la 
consolidation des programmes prioritaires nationaux, la presentation au public des 
plans de 100 jours de differentes institutions de l’executif, ainsi que l’examen 
technique de l’approche retenue par le Gouvernement pour la refonte de la gestion 
des finances publiques. 

33. Le Gouvernement a poursuivi la mise en oeuvre des dispositions qui ont ete 
arretees le 2 juin avec le Fonds monetaire international (FMI) dans le cadre du 
programme de reference en vue de la reforme economique du pays, notamment les 
balises et mesures structurelles destinees a ameliorer les resultats du secteur 
bancaire et les recettes nationales. Le Ministere des finances, qui a entrepris de 
deployer des mesures visant a accroitre les recettes nationales, a declare avoir 
engrange environ 829 millions de dollars a ce titre au cours des six premiers mois 
de l’exercice budgetaire, ce qui represente une progression de 9,9 % par rapport a 
l’annee precedente. Le President Ghani a egalement reaffirme l’independance de la 
Banque centrale a l’occasion de la ceremonie d’investiture du Gouverneur de cette 
derniere, le 13 juillet. Les progres accomplis dans la mise en oeuvre du programme 
de reference devraient faire l’objet d’une evaluation au cours du premier examen, 
auquel le Gouvernement et le FMI ont prevu de proceder durant la seconde moitie 
de l’exercice budgetaire. 



A/70/359 

S/2015/684 


34. Au cours de la periode consideree, les Ministeres de 1’economic et des 
finances, la Direction independante de la gouvernance locale, ainsi que les 
ministeres de tutelle qui interviennent au niveau infranational, ont pris de nouvelles 
mesures pour mettre a execution 1’engagement, pris dans le cadre du programme de 
reforme du Gouvernement, de decentraliser 40 % du budget affecte au 
developpement. Les instances concernees ont elabore des projets de 
recommandations appelant a privilegier une approche plus participative et plus 
decentralisee en matiere de planification et de budgetisation du developpement, qui 
sera soumise au Conseil des Ministres pour examen. La Direction independante de 
la gouvernance locale a quant a elle presente, le 27 juin, son plan de 100 jours qui 
entend mettre en priorite l’accent sur une delegation infranationale des pouvoirs et 
des ressources. 

35. Le Gouvernement a poursuivi ses efforts visant a promouvoir l’etat de droit et 
lutter contre la corruption. Depuis sa nomination par le President Ghani le 27 juillet, 
le President de la Cour supreme a commence a preparer une serie de reformes. Les 
premieres discussions qu’il a menees ont principalement cherche a definir quelles 
devaient etre les priorites des reformes, a savoir accroitre la transparence des 
decisions et actes judiciaires, renforcer les mesures de lutte contre la corruption, 
ameliorer l’acces a la justice, mieux former les magistrats et renforcer 
l’independance du pouvoir judiciaire. Au cours de la periode consideree, le Bureau 
du Procureur general a continue de s’employer a poursuivre les personnes 
impliquees dans l’effondrement de la Banque de Kaboul. II a ainsi annonce que 
deux anciens dirigeants de la Banque de Kaboul avaient ete arretes le 25 juin, que 
des mesures permettant de geler les avoirs de 155 autres personnes et de leur 
interdire de voyager avaient ete prises le 6 juillet, et que deux debiteurs de la 
Banque de Kaboul avaient ete intercepts a l’aeroport le 27 juillet alors qu’ils 
tentaient de quitter le pays. En juin et en aout, le Comite mixte de suivi et 
devaluation de la lutte contre la corruption a publie trois avis de « risques de 
corruption » visant le systeme de paiements verses aux martyrs et invalides de 
guerre, les procedures d’enquete menees dans le cadre de la legislation relative a 
l’elimination des violences faites aux femmes, et l’enregistrement des documents 
officiels dans le systeme judiciaire. Du l er au 5 juin, une reunion conjointe a 
rassemble des experts afghans de la lutte contre la corruption et leurs homologues 
de deux pays evaluateurs charges de proceder a un examen obligatoire de 
l’application par l’Afghanistan de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption. 

36. Au cours de la periode consideree, le Ministere de l’interieur a mis en place 
une Direction generate de la cooperation internationale, parachevant ainsi le 
transfert du secretariat du Conseil international de coordination de la police au 
Ministere de l’interieur. II s’agit d’une etape importante dans les efforts engages par 
le Gouvernement pour s’approprier le developpement institutionnel des services de 
police et la coordination des fonds provenant des partenaires internationaux. En 
outre, depuis que le Ministere de l’interieur a, le 9 decembre 2014, inscrit dans sa 
strategic nationale la constitution de conseils representant les personnels de police 
feminins, les progres accomplis en ce sens se poursuivent : 23 de ces conseils ont 
ainsi ete crees durant la periode consideree et, a la date du 20 aout, il en existait 75, 
soit 45 deployes dans des services du Ministere de l’interieur et les districts de 
police de Kaboul, et 30 dans les provinces. 
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37. Le 30 juin, le Ministere de l’interieur a approuve le maintien, pour une duree 
supplemental de 18 mois, du Fonds d’affectation speciale pour l’ordre public en 
Afghanistan gere par le Programme des Nations Unies pour le developpement. 
Conformement aux orientations donnees par le President Ghani, le projet viendra 
appuyer le renforcement des capacites du Ministere de l’interieur. Quelque 
843 millions de dollars provenant du Fonds d’affectation speciale seront verses au 
Ministere des finances pour couvrir les salaires de plus de 150 000 policiers, et 
38 millions de dollars serviront a contribuer au developpement des moyens et a une 
reforme plus large de la securite et de la justice. 


V. Aide humanitaire 

38. Le conflit en cours entre les forces gouvernementales et les reseaux au sein 
desquels sont associes des insurges et des terroristes internationaux a provoque 
d’importants deplacements de population et a eu des consequences de plus en plus 
lourdes pour les civils lors de la periode examinee. L’expansion continue du conflit 
depuis le sud et le sud-est vers le nord de l’Afghanistan a entrave Faction des agents 
humanitaires, au motif surtout que nombre des personnes deplacees du fait du 
conflit se trouvent dans des zones que les hostilites qui se poursuivent ont rendues 
inaccessibles aux organismes humanitaires. 

39. Les deplacements de population provoques par le conflit prennent sans cesse 
plus d’ampleur dans presque toutes les regions en raison des operations menees par 
les reseaux au sein desquels sont associes des insurges et des terroristes 
internationaux, et du fait aussi des contre-offensives lancees par les Forces 
nationales de securite afghanes. Au 30 juin 2015, l’Equipe speciale sur les 
personnes deplacees dans leur propre pays a estime a 103 000 le nombre de 
personnes deplacees en 2015 du fait du conflit. Cela represente une hausse de 77 % 
par rapport a la meme periode en 2014. Le plus grand nombre de deplaces a ete 
enregistre dans la province de Kunduz, ou l’on en a recense 37 523. Des 
deplacements de population ont egalement ete declenches par des affrontements 
dans l’est du pays entre les Taliban et d’autres groupes revendiquant leur allegeance 
a l’EIIL. Du l er mai au 30 juin, FOrganisation et ses partenaires humanitaires ont 
prete assistance a environ 259 160 personnes deplacees en raison du conflit en leur 
fournissant quelque 3 634 tonnes de nourriture. L’Organisation a entame des 
preparatifs pour pouvoir venir en aide aux deplaces au cours de l’hiver. 

40. Du 15 mai au 31 juillet, 25 des 34 provinces ont connu des conditions 
meteorologiques extremes, qui se sont notamment traduites par des inondations dues 
a la fonte des neiges, a F erosion des berges et a de fortes pluies. Au total, 
19 personnes ont ete tuees et 13 blessees; 1 200 habitations ont en outre ete 
detruites et 1 400 endommagees. En tout, 18 160 personnes, dont 6 100 qui ont du 
quitter leur logement, ont ete touchees par ces catastrophes naturelles et ont regu 
l’aide de F Autorite nationale afghane de gestion des catastrophes et des organismes 
humanitaires. Au cours des mois de mai et juin 2015, l’ONU a porte assistance a 
16 135 personnes touchees par des catastrophes naturelles dans tout le pays, en leur 
fournissant 425 tonnes de nourriture. 

41. Des difficultes d’acces ont continue de compliquer les initiatives d’eradication 
de la poliomyelite dans le sud et l’est de l’Afghanistan ainsi que dans les regions de 
l’ouest et du sud-est du pays. De mai au debut du mois d’aout, l’Organisation et 



A/70/359 

S/2015/684 


d’autres parties prenantes concernees se sont rencontrees pour assurer la reprise des 
campagnes de vaccination dans la province de Kandahar ou plus de 523 000 enfants 
ages de moins de 5 ans n’avaient pu recevoir un vaccin contre la poliomyelite. Les 
campagnes de vaccination ont repris dans la province de Kandahar le 23 aout. 
Depuis le precedent rapport, sept nouveaux cas de poliomyelite ont ete confirmes en 
Afghanistan, ce qui porte a huit le total de cas denombres en 2015. Cinq des 
nouveaux cas se sont declares dans les provinces occidentales de Farah et d’Herat, 
et sont genetiquement lies a la souche virale de la poliomyelite qui revet un 
caractere endemique dans la province de Kandahar. Entre le 1 er mai et la mi-aout, 
deux journees nationales de vaccination et trois journees de vaccination au niveau 
infranational ont ete organisees. L’objet de ces journees est de vacciner environ 
9 millions d’enfants. 

42. Des reunions de la Commission tripartite se sont tenues a Kaboul le 21 aout 
avec 1’Afghanistan, le Pakistan et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), et le 17 aout avec 1’Afghanistan, la Republique islamique d’lran et 
le HCR. Elies ont permis de poursuivre la planification du rapatriement librement 
consenti et progressif, dans la securite et la dignite, des refugies afghans, et de la 
gestion continue des refugies au Pakistan et en Republique islamique d’lran. Un 
groupe baptise les Amis de la strategic de recherche de solutions pour les refugies 
afghans, compose notamment de donateurs, d’acteurs du developpement, d’entites 
des Nations Unies, d’organisations non gouvernementales et de representants des 
Gouvernements afghan, pakistanais et iranien, a ete constitue a Kaboul le 16 juin. 
Le portefeuille d’activites de la strategic precitee, qui s’articule autour de toute une 
serie de projets de reinsertion et de developpement menes par de multiples 
organismes, a ete recemment revu. II comprend des projets, des activites et les 
ressources financieres necessaires a la mise en oeuvre de la strategic. La Haute 
Commission sur les migrations, dirigee par le President Ashraf Ghani, a tenu sa 
premiere reunion le 22 juin. II a ete convenu que le Sous-Comite du Conseil des 
ministres serait charge de mettre en oeuvre les decisions de politique generale par 
l’intermediaire des ministeres de tutelle competents. La MANUA, le HCR et 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) seront appeles a appuyer le 
secretariat de la Haute Commission. 

43. Le nombre de sans-papiers afghans revenus spontanement ou expulses de la 
Republique islamique d’lran et du Pakistan a augmente au cours des six premiers 
mois de 2015. Les agents en poste aux points de passage de la frontiere ont 
enregistre le retour en Afghanistan de 91 458 individus en provenance du Pakistan 
au premier semestre 2015, contre 21 866 pendant la meme periode en 2014. Depuis 
la Republique islamique d’lran, 243 107 personnes sont spontanement rentrees ou 
ont ete expulsees au cours du premier semestre 2015, contre 220 564 pendant la 
meme periode en 2014. Les retours du Pakistan ont augmente de 418 % par rapport 
a la meme periode en 2014. La plupart des Afghans revenant du Pakistan ont passe 
entre quinze et vingt-cinq ans hors de leur pays d’origine. Le nombre de retours 
operes dans le cadre du programme de rapatriement librement consenti du HCR 
s’est considerablement accru : 43 695 individus ont emprunte cette filiere 
(essentiellement en provenance du Pakistan) entre le l er janvier et le 30 juin 2015, 
contre 9 364 pour la meme periode en 2014. Le suivi des rapatries suscite encore et 
toujours des questions, en ce qu’il fait ressortir des allegations indiquant que le 
Pakistan exerce des pressions sur les refugies pour leur faire prendre le chemin du 
retour. 
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44. L’Organisation des Nations Unies et ses partenaires continuent de repondre 
aux besoins de 217 000 refugies en provenance du Pakistan qui sont entres dans le 
sud-est de l’Afghanistan a la suite des operations militaires menees dans le 
Waziristan-Nord. Aucun retour des refugies a grande echelle n’est attendu en 2015, 
comme en temoignent la construction d’abris provisoires par des refugies et les 
propos recueillis aupres des families, qui ont declare esperer rentrer d’ici deux a 
trois ans. Les interventions demeurent nettement insuffisantes, faute de moyens, en 
particulier pour ce qui concerne les produits alimentaires; la limitation des 
ressources fait que les refugies ne refoivent actuellement qu’environ 30 % des 
rations alimentaires standard. 

45. Du l er janvier au 31 juillet, 140 incidents consistant en des atteintes a la 
securite du personnel, des biens et des structures humanitaires et en des 
degradations visant des etablissements de soins de sante ont ete enregistres, chiffre 
en baisse par rapport a la meme periode en 2014. Ces incidents ont notamment 
mene a l’assassinat de neuf travailleurs humanitaires dans la province de Balkh le 
2 juin, ainsi que de cinq personnes ceuvrant pour des organisations non 
gouvernementales (ONG) nationales et de deux autres travaillant pour des ONG 
internationales a Kaboul le 13 mai. En outre, 28 travailleurs humanitaires ont ete 
blesses et 90 enleves au cours des sept premiers mois de 2015. Le 2 juillet, un 
hopital de la province de Kunduz epaule par une organisation non gouvernementale 
a du etre temporairement ferme apres que les Forces de securite ont pris d’assaut 
l’etablissement et auraient profere des menaces a l’adresse du personnel medical 
alors qu’elles recherchaient un individu soupgonne d’etre un insurge qui y aurait ete 
soigne. 

46. Au 30 juin, selon le Service de surveillance financiere, l’ensemble des fonds 
humanitaires s’elevait a 197 millions de dollars, dont 124,3 millions sont destines a 
des activites menees dans le cadre du plan d’aide humanitaire et 72,7 millions a 
d’autres initiatives (celles du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, par exemple). Le rapport semestriel du plan d’aide de 2015 a revu 
le montant du financement necessaire, qui a ete estime a 417 millions de dollars, 
alors qu’il avait ete initialement fixe a 405 millions, de fa<?on a tenir compte de 
l’augmentation des besoins des refugies et des rapatries. En outre, l’approche 
intersectorielle de l’aide humanitaire reorganise actuellement l’affectation des 
ressources des strategies existantes afin de lutter contre la hausse marquee du 
nombre de personnes deplacees en raison du conflit et de repondre aux besoins les 
plus critiques. Au debut du mois de juillet, le Coordonnateur des interventions 
d’urgence a alloue un montant de 8 millions de dollars a l’Afghanistan au titre du 
guichet financement insuffisant du Fonds central pour les interventions d’urgence. 
Ces fonds sont en cours d’attribution par ordre de priorite pour faire en sorte de 
repondre aux besoins immediats des personnes recemment deplacees en raison du 
conflit, et de combler le manque de fonds qui n’avait pas permis de faire face a 
l’ensemble des besoins des personnes deplacees en 2014. 


VI. Lutte contre les stupefiants 

47. Le Systeme afghan d’information sur les drogues elabore par le Ministere de 
la lutte contre les stupefiants, en collaboration avec 1’Organisation, a ete mis en 
place le 23 juin. Le Ministere estime que ce systeme constitue un element essentiel 
de Faction qu’il mene pour diriger et coordonner la lutte contre les stupefiants, etant 
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donne qu’il rassemble des informations verifiees fournies par tous les ministeres de 
tutelle et les partenaires internationaux qui prennent part a des initiatives en la 
matiere. II permettra d’avoir acces aux donnees les plus recentes concernant tous les 
indicateurs disponibles en matiere de stupefiants en Afghanistan, notamment ceux 
relatifs a l’elimination de ces substances, a leur culture et a leur prix, a la capacite 
de traitement, aux peines d’emprisonnement, aux solutions de subsistance 

alternatives et aux saisies, afin d’etayer l’analyse des tendances ainsi que 

Elaboration de politiques et leur evaluation. 

48. A la fin de la periode annuelle de culture du pavot a opium en 2015, il a ete 

etabli qu’au total, 3 760 hectares consacres a cette culture avaient ete detruits dans 
12 provinces dans le cadre du programme gouvernemental destine a eliminer la 
culture du pavot. Ce chiffre est en augmentation de 40 % par rapport aux 
2 692 hectares de 2014. Depuis mai, deux personnes ont ete blessees lors 
d’operations d’eradication. Dans l’ensemble, les incidents portant atteinte a la 
securite ont recule au cours de la periode d’elimination de ces cultures en 2014, 
grace a une meilleure coordination entre le Ministere de lutte contre les stupefiants 
et les Ministeres de la defense et de l’interieur; il a ainsi ete possible de detruire des 

cultures situees a proximite de zones ou sont postes des militaires et done de 

susciter moins de resistance face a ces operations. 

49. Entre le 10 mai et le 12 aout, les services de detection et de repression afghans 
ont mene 735 operations de lutte contre les stupefiants qui ont abouti a la saisie 
d’environ 16 161 kilogrammes de substances, ce qui represente une diminution par 
rapport aux saisies realisees lors de la meme periode en 2014. Les quantites saisies 
comprenaient 1 911 kilogrammes d’heroine, 8 142 kilogrammes d’opium, 
6 104 kilogrammes de haschisch et 4 kilogrammes de methamphetamine. En outre, 
372 kilogrammes de precurseurs solides et 74 litres de precurseurs liquides ont ete 
saisis. Les operations ont egalement conduit a l’arrestation de 777 suspects et a la 
saisie de 149 vehicules et de 59 armes; elles ont aussi cause malheureusement la 
mort de deux membres des Forces de securite. D’importantes saisies ont encore ete 
signalees dans les aeroports internationaux afghans : les services de detection et de 
repression ont fait etat de 25 saisies representant un total de 25 kilogrammes de 
stupefiants au cours de la periode examinee. 


VII. Appui a la Mission 

50. La MANUA a continue de passer en revue les ressources operationnelles et de 
les adapter afin que puissent etre menees les activites qu’elle a regu mandat 
d’executer dans l’ensemble du pays. Les preparatifs en vue du demarrage de la 
prochaine phase du progiciel de gestion integre Umoja se sont poursuivis tout au 
long de la periode consideree. Des activites de formation et de renforcement des 
capacites du personnel ont ete entreprises dans le cadre de ces preparatifs, en etroite 
consultation avec le Bureau d’appui commun de Koweit. 


VIII. Observations 

51. Ces trois derniers mois, le Gouvernement a poursuivi les efforts qu’il a 
engages face aux difficultes croissantes que commit le pays sur les plans politiques 
et economique ainsi qu’en matiere de securite. Je me felicite de constater que le 



Gouvernement d’union nationale est determine a mieux faire respecter le principe 
de responsabilite et a en finir avec la corruption, deux conditions essentielles pour 
garantir la viabilite budgetaire et ouvrir la voie, a plus long terme, a une croissance 
economique equitable. Les mesures visant a concretiser le programme de reformes 
qui a ete defini a la Conference de Londres sur 1’Afghanistan ont ete mises en 
chantier et le Gouvernement a fait etat d’avancees pour un certain nombre d’entre 
elles, a savoir la refonte des mecanismes de recouvrement des recedes fiscales et de 
passations de marches, le durcissement des dispositifs de lutte contre la corruption, 
la restructuration des salaires verses dans la fonction publique et l’amelioration des 
conditions d’investissement. Le Gouvernement travaille a 1’elaboration de projets de 
reforme et de developpement destines a soutenir la realisation de ses objectifs 
d’autonomie et de croissance; il prepare egalement un nouveau cadre de 
responsabilisation mutuelle qui fera la synthese des principales caracteristiques des 
differents projets prioritaires en prevision de la prochaine conference ministerielle 
consacree au developpement. A mesure que le programme du Gouvernement 
prendra corps, il faudra que les dirigeants afghans s’assurent, de concert avec le 
secteur prive et la societe civile, que ce processus de reforme protege les droits et 
reponde aux besoins de tous les citoyens, en particulier les plus vulnerables. Je 
prends note avec satisfaction de la recente tenue d’une reunion de hauts 
responsables, qui a donne au Gouvernement et a ceux qui le soutiennent au plan 
international l’occasion de renouveler leur attachement aux criteres adoptes d’un 
commun accord et d’encourager une utilisation plus efficace de l’aide que refoit le 
pays. 

52. L’ouverture des travaux de la Commission speciale sur la reforme electorate a 
constitue une autre etape decisive traduisant les efforts deployes pour honorer les 
engagements pris par le President Ghani et le Chef de l’executif, M. Abdullah, en 
septembre 2014 lors de la formation du Gouvernement et pour ameliorer davantage 
encore les processus electoraux et renforcer la confiance qu’ils suscitent dans 
l’opinion publique afghane. Les membres de la Commission travaillent d’arrache- 
pied pour regler, dans un esprit de collaboration, un certain nombre de problemes 
qui subsistent sur ce terrain. 

53. Plusieurs personnalites afghanes de premier plan se sont toutefois 
publiquement declarees preoccupees par la voie que suit le Gouvernement. Les 
divisions politiques au sein de ce dernier et les dissensions avec d’autres membres 
influents de la classe politique continuent de semer le doute sur sa capacite a 
prendre les decisions necessaires au moment opportun et a mettre en oeuvre des 
reformes efficaces. Quoi qu’il en soit, je me rejouis d’apprendre qu’un effort est fait 
pour parvenir a un engagement plus constructif qui aille dans l’interet de la nation. 
J’exhorte tous les dirigeants politiques a transcender leurs differences individuelles 
et a faire face a ces problemes qui leur sont communs dans un esprit d’unite 
nationale. 

54. Cette demarche constructive est d’autant plus essentielle que l’intensite du 
conflit a l’interieur du pays ne montre aucun signe d’attenuation et qu’en tout etat 
de cause, les conditions de securite sont plus fragiles et plus mouvantes. Les 
antagonismes entre les groupes hostiles au Gouvernement, notamment 1 ’EIIL et les 
Taliban, de meme que les informations faisant regulierement etat de tensions au sein 
du mouvement Taliban, expliquent qu’il soit de plus en plus difficile de prevoir 
l’evolution du conflit. Dans le meme temps, celui-ci continue de s’etendre dans les 
provinces du nord du pays et plusieurs attaques ont eu lieu a Kaboul. Les Forces de 
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securite afghanes ont ici fait preuve de courage dans 1’execution de leur mission et 
demontre leur capacite a resister a de fortes pressions. En depit des difficultes 
auxquelles se heurtent ces forces, les appels demandant le retablissement et le 
renforcement des milices favorables au Gouvernement pour lutter contre 
l’insecurite, et les signes qui vont dans le meme sens, me preoccupent. Si l’on peut 
comprendre que les communautes locales aient envie de soutenir les Forces de 
securite, les groupes armes qui n’ont pas directement de comptes a rendre a l’Etat 
represented, a long terme, un probleme pour la securite du pays. J’invite 
instamment le Gouvernement a continuer d’axer ses efforts sur le renforcement des 
moyens dont disposent ses Forces de securite nationales, qui serviront tous les 
Afghans - devant lesquels ils seront responsables - et qui beneficieront de leur 
plein soutien. 

55. Je m’inquiete beaucoup des incidences que ce conflit continue d’avoir sur la 
population afghane en general, au vu des affrontements qui se sont poursuivis tout 
au long du mois sacre du ramadan. Les consequences qu’entrainent les attaques des 
insurges pour les civils, en particulier dans les zones urbaines, continuent d’aller a 
l’encontre des engagements pris publiquement par les factions 
antigouvernementales concernant la protection des populations civiles. Comme je 
l’ai indique dans la declaration que j’ai faite le 14 juillet a la suite de la serie 
d’attaques commises a Khost, Baghlan et Kaboul, rien ne saurait justifier ces odieux 
attentats perpetres dans des lieux publics, dont les victimes sont majoritairement des 
civils. Les attentats abominables dont Kaboul a ete le theatre le 7 aout sont a 
l’origine du plus grand nombre de victimes que l’on ait enregistre de memoire 
recente dans cette ville, et l’on peut comprendre qu’ils aient suscite une reaction de 
colere considerable dans la population. 

56. Le conflit continue en outre de saper les efforts deployes par les acteurs 
humanitaires pour acheminer l’aide. II est absolument imperatif que tous ceux qui 
sont touches par un conflit aient acces a cette aide et que les travailleurs 
humanitaires puissent executer leur mission librement, sans craindre de faire l’objet 
d’actes de violence. Je tiens a rappeler une nouvelle fois a toutes les parties au 
conflit que les operations militaires doivent etre conduites dans le respect du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, et les 
engage vivement a s’y conformer pleinement. 

57. L’augmentation simultanee des deplacements internes de population et des 
retours de refugies, phenomenes lies l’un comme l’autre au conflit en cours, pose un 
probleme humanitaire et socioeconomique de plus en plus grave. II convient ici de 
saluer les efforts menes par le Gouvernement et ses partenaires nationaux et 
internationaux pour gerer le rapatriement et la reinsertion des refugies et pour 
repondre aux besoins humanitaires immediats des personnes deplacees. J’encourage 
les donateurs a resoudre les problemes de financement et a faire en sorte qu’une 
aide puisse etre offerte a ceux qui en ont besoin. 

58. L’annonce du deces du mollah Omar a de toute evidence des repercussions sur 
le processus de reconciliation : les questions qu’elle a suscitees concernant la 
cohesion des Taliban ont egalement jete un doute quant a leur engagement en faveur 
d’un processus de paix. Le report du deuxieme cycle de negociations constitue sans 
nul doute un pas en arriere, mais il est rare qu’un processus de paix evolue de fafon 
lineaire. Je veux ici repeter que les Taliban doivent choisir le chemin qui mene a la 
paix et nommer a cet effet une delegation qui les represente et soit habilitee a 
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reprendre les pourparlers directs avec le Gouvernement. Un reglement politique 
pacifique par la voie du dialogue est necessaire pour assurer l’avenir de 
l’Afghanistan. 

59. Un processus de paix ne peut aboutir qu’a la condition de n’exclure personne. 
II doit faire l’objet de discussions dans toutes les couches de la societe, et ce debat 
public doit orienter et appuyer les negociations menees entre les dirigeants 
politiques. Les initiatives qui cherchent a stimuler les echanges de vues et a 
promouvoir 1’integration, a 1’image du Dialogue du peuple afghan et du Plan 
d’action national pour les femmes et la paix et la securite, sont d’une importance 
cruciale. Je me felicite de la promesse faite lors du lancement de ce plan par le 
President Ghani, qui s’est engage a mettre integralement en oeuvre les dispositions 
qu’il renferme et a veiller a que les femmes puissent participer au processus de paix. 

60. Les Gouvernements afghan et pakistanais ont poursuivi leurs discussions sur 
des questions majeures et, quand bien meme ces relations ont ete emaillees d’un 
certain nombre de difficultes au cours de la periode consideree, il y a lieu de penser 
que les deux nations s’efforcent de retablir la confiance. Les pourparlers qui ont eu 
lieu a Murree le 7 juillet ont constitue une etape positive tant pour les relations de 
voisinage que pour le processus de paix afghan, le Pakistan ayant ici joue un role 
constructif en tant que pays hote. Ces pourparlers ont montre que des progres 
etaient possibles, grace a un dialogue positif au niveau regional. L’evolution de la 
situation qui a ete observee par la suite a cependant mis les relations bilaterales a 
rude epreuve et risque de nuire a Pefficacite du partenariat regional que les Etats 
tentent de mettre en place. Face a 1’exasperation grandissante qu’ont suscitee en 
Afghanistan les attentats commis le 7 aout a Kaboul, la visite qu’ont effectuee de 
hauts responsables afghans a Islamabad le 13 aout a souligne combien il etait 
necessaire que les partenaires soient animes d’une volonte commune de chercher 
ensemble, sur un pied d’egalite, a resoudre les problemes de securite. Je demande 
instamment aux Gouvernements afghan et pakistanais de redoubler d’efforts pour 
trouver un terrain d’entente sur les questions de coordination en matiere de securite 
et de continuer a etudier les possibility permettant de contribuer au mieux a un 
processus de paix conduit et gere par les Afghans. 

61. S’agissant de la requete dont j’ai ete saisi par le Conseil de securite me 
demandant de proceder a un examen du role, de la structure et des activites de 
l’ensemble des entites des Nations Unies en Afghanistan, je suis heureux de pouvoir 
annoncer que la commission tripartite constitute de representants du Gouvernement, 
de la communaute internationale des donateurs, de la MANUA ainsi que 
d’organismes, fonds et programmes des Nations Unies a acheve ses travaux dans les 
delais qui lui etaient impartis. Cet examen a permis a toutes les parties prenantes de 
faire le point et d’attirer 1’attention sur d’importants aspects de Faction que mene 
1’Organisation des Nations Unies en Afghanistan, ce qui s’est traduit par une 
meilleure harmonisation des activites et des structures y afferentes. Je nourris 
l’espoir que le rapport et les recommandations de la Commission eclaireront les 
debats que le Conseil aura a ce sujet au debut de 2016. 

62. Pour conclure, je tiens a remercier tout le personnel des Nations Unies present 
en Afghanistan ainsi que mon Representant special, Nicholas Haysom, des efforts 
inlassables qu’ils deploient, dans des conditions difficiles, pour contribuer a faire de 
l’Afghanistan un pays plus pacifique, plus prospere et plus stable. 




